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L'ÉVALUATION DES 
RISQUES NATURELS 
LE NIVEAU DE PERCEPTION DU RISQUE 
Les mesures de prévention des désastres 
sont, aujourd 'hu i ,  conçues comm e  des 
réponses techn iques à des problèmes tech ­
n iques. Aussi variées e t  efficaces qu 'e l les 
puissent être, el les imp l iquent des choix pol i ­
t iques e t  économiques étroitement dépen­
dants des contextes sociaux dans lesquels 
el les doivent être prises et app l iquées. L' i n ­
vestigation de ces contextes est inexistante 
en France, ce qu i  contri bue à accentuer 
l ' i nadaptation des mesures de prévention 
aux situations réel les ignorées de l 'extér ieur ; 
l 'évidence de cette inadaptat ion,  parfaite­
ment c la i re pour le  pub l i c, favorise la  déres­
ponsabi l isation des d i fférents partenaires. En 
outre, une com m u ne dotée de moyens fi nan­
ciers l i m ités hésitera à entreprendre des tra­
vaux d'aménagement importants pour se 
prém u n i r  contre la  crue centen nale, s i  l ' i non­
dation est vécue dans  la popu lation comme 
un événement pénib le ,  mais non comme u n  
désastre. L'adoption de mesu res coûteuses 
ne se fera que  si  le r isque est ressenti comme 
col lectif, i m m i nent, et portant d i rectement 
atteinte à la comm u nauté. 
Il est donc aussi nécessai re, dans u n  
objectif de prévention, de mesurer le n iveau 
de perception du risque dans la  communauté 
que de dresser un i nventa i re, bien souvent 
discutable, des risques potentiels .  Cette per­
ception du  r isque se défi n i t  comme u n  
ensemble de jugèments, de connaissances, 
d'émotions, de valeurs, q u i  sont les d i fférents 
aspects d 'une même "représentation du  r is­
que".  Cette représentation s'est élaborée au 
cours du temps à parti r de tro is  facteurs : 
• l ' information, c'est-à-dire les connais­
sances vulgarisées et schématiques que 
veut avoir  le non-spécia l iste sur  ce phéno­
mène ; ce n iveau de connaissance se modif ie 
sans cesse en fonction des n ouvel les don­
nées acqu ises et  assi m i lées ; 
• l 'expérience vécue de situations s im i ­
lai res, ou dont  les  conséq uences peuvent 
être considérées comme approximativement 
semblables ; 
• les prises de positions individuelles, 
dans le débat pub l ic  que suscitent ces r is­
ques (agoramétrie). En l 'absence d 'un débat 
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pub l ic  i l pou rra être diffic i le  de regrou per  des 
"partisans" favorables à l 'adoption de ces 
mesu res préventives. S'i l est clair que ce 
débat existe en matière de r isques i n dus­
tr iels, i l  est  moins évident qu ' i l  existe aujour­
d 'hu i ,  en France, en matière de risques natu ­
rels. 
A la su ite des inondations de 1 985, en 
Indre-et- Lo i re, on avait tenté de mesu rer à 
l 'a ide d 'un  questionnai re, l ' i mage du r isque 
inondation et l ' i mpact éventuel des Plans 
d 'Exposit ion aux Risques, alors en cours 
d'élaboration dans certaines com munes d u  
département. Demander de répondre per­
sonnel lement à certains passages de ce 
quest ionna i re avait pour objectif d 'amener 
les d i fférents part ic ipants du  sémina i re Ponts 
et Chaussées "Evaluation des risques natu­
rels" à prendre conscience de leur  percep­
t ion propre des r isques naturels et d e  la 
contrad iction  manifeste qu 'e l le  révèle par 
rapport à la po l it ique de prévention qu ' i ns­
tau rent les  P .E.R. 
Le questionnaire avait donné les résu l tats 
su ivants : 
• Les r isques naturels ne sont pas u n  
enjeu i m portant pour la  gestion d 'une com­
mune : i l s  obtiennent des notes al lant de 0 à 
2,5 dans les préoccu pations des responsa­
bles sur une échel le  de 0 à 1 0  (chômage = 9). 
Les catastrophes nature l les n'ont pas eu de 
conséquences à long terme dans les  com­
mu nes étud iées ; i l  n 'en reste pas de tra­
ces visi b les ; el les n'ont pas entraîné de 
mod ifications sensib les dans la gestion de 
la comm u ne. Cependant, l 'éventual ité de 
récu rrence de semblables phénomènes est 
ad mise com me hautement probable dans les 
d ix années à venir .  En bref, l ' i nondation n 'est 
pas vécue comme un "désastre". 
• Les campagnes d ' information sur les 
r isques naturels auxquel les les interviewés 
se déclarent très favorables sont cependant 
j ugées comme ne pouvant avoir  qu'un effet 
faib le  ou n u l  par p lus de 60 % des intervie­
wés. 
• Les conséquences négatives résu ltant 
de la rég lementation de l 'occu pation des sols 
(baisse de la valeur des terrains, abandon de 
projets en cours, etc.) sont estimées impor-
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tantes (3,5 sur  u ne échel le de gravité al lant de 
0 à 5). L'erreur  de cartograph ie est considé­
rée comme improbable ( ignorance des diffi­
cu ltés rée l les de cette cartograph ie  pou r le 
non-spécia l iste). 
• Cependant, le projet de cartographie 
des zones dangereuses (P.E.R.) n 'a pas fait 
l 'objet de débats i m po rtants dans des com­
m u nes où cette zonation était en cours de 
réa l i sation .  La majeure part ie de l 'échanti l lon 
ignore l 'existence des P .E .R .  L'absence de 
débats pub l ics contr ibuera à occu lter la 
d i mension du r isque. Les mesures i mposées 
u n i latéralement par l 'ad m i n i strat ion favorise­
ront la  déresponsab i l i sation des communes 
q u i  chercheront "à s'arranger" v is-à-vis de 
ces nouve l les exigences. 
L'absence de débats pub l ics se heu rtera, 
en outre, à cette nouvel le volonté de partici ­
pation  du pub l i c  à la gestion des r isques, 
volonté de part ic i pat ion que tradu isent ioules 
les enquêtes actuel les et q u i ,  s i  e l l e  était 
nég l igée, pou rrait s'expr imer par des man i ­
festat ions de rejet. 
Compte ten u  du petit nombre de phéno­
mènes g raves d 'or ig ine natu re l le  qui se sont 
prod u its en France, l 'accident survenu le 1 4  
j u i l let 1 987 a u  G rand- Bornand,  coûtant l a  vie 
à 23 person nes, constituait un champ d ' in­
vestigation "perception du  r isque"  tout à fait 
exceptionne l .  L'enquête réa l i sée sur  p lace, 
sans autorisation ou couvertu re ad m i n i stra­
tive, n 'a  pu être effectuée q u e  tro is  mois 
après les événements et a lors que  toutes les 
conséq uences du confl i t  pol i t ique concer­
nant le  P .E .R.  ont été assim i lées par la  popu­
lation .  I l  est clair que l ' i nformation recue i l l i e  
est constamment biaisée par  les retom bées 
économico-pol i t iques de l 'événement et par 
les m u lti p les enquêtes journal istiques. 
Pour  le  G rand-Bornand, la  q u estion q u i  sou­
lève désormais les p lus  v ives i nqu iétudes 
n'est certes pas le retou r  d 'une  inondation 
mais l 'é laboration de Plan d 'Exposition aux 
Risq u es pour deux raisons : la  m i se en cause 
de " l ' i mage de la val lée" et l 'abandon éven­
tuel d u  d éveloppement de la  stat ion de sk i  
avec les témoig nages su ivants : << Nous, zone 
à risques, c 'est ridicule . . .  Ce n 'est pas une 
vallée plus dangereuse que d'autres ; en tout 
on a eu deux a valanches; ce n 'est pas un 
coin connu pour des a valanches ; certains 
journaux voulaient seulement des docu­
ments pour pouvoir fermer le camping . . . » 
LA PERCEPTION DU RISQUE 
LORS DE L'ACCIDENT 
DU GRAND-BORNAND 
- L'absence totale de perception d 'un  
"risque inondation" dans les  jours précé­
dant l 'accident. Malgré une p luviosité très 
anormale, ayant des conséq uences prati ­
ques v is i b les (" /es fromages n 'arrivaient plus 
à faire leur croûte") et l 'annonce d'orages 
violents par la météo, personne ne s'est 
i n q u iété n i  d e  la saturat ion des terra ins  n i  d u  
premier  orage survenu en montagne,  à 
q u i nze heu res. 
- L'évaluation erronée du risque immé­
diat pou r toutes les personnes confrontées à 
l 'événement : le morcel lement des s ignes n 'a 
pas perm is u n e  appréhension g lobale de l a  
situation .  L a  pr ise de conscience d u  r isque 
ne s'est effectuée qu 'au moment  même et sur 
le l ieu de l ' i mpact. 
- Une vue parcellaire de l 'événement 
due à :  
• La topologie dÙ site. 
• Les habitudes locales de réserve. 
L'orage de q u i nze heures a transformé sur le 
Lachat et dans l 'a lpage, des herbages ou des 
granges en véritables "champs de p i erres". 
Mais i l n 'y a pas eu d ' i n formation  entre le 
v i l lage d'en haut et le v i l l age d'en bas 
concernant l ' im portance des préc ip itations ; 
le l i en  entre l 'amont et l 'aval n e  s'est pas fait. 
• L 'existence de systèmes d ' a lerte 
appropriés à ce type de sin istre : les appels 
des s i rènes constituent u n  s igna l  de détresse 
i n d iv idue l ; « Quand on J'entend on pense 
"feu " et a vec l 'orage c 'était normal. . .  de 
toutes manières dans les caravanes, a vec le 
bruit de l'orage et de la pluie on n 'entendait 
pas les sirènes. >> 
• La dispersion des moyens de secours : 
même si l 'on  sou l igne à reg ret la jeu nesse et 
l ' i n expér ience du chef de corps, cel u i -c i  a 
app l iqué  en toute conscience, avec zèle, les 
procéd u res class iques ; envois de véh icu les 
a lors qu ' i l s  n 'about iront n u l l e  part com pte 
ten u  de la v io lence de la p l u i e ; a lerte au 
Codis,  demande de secou rs, etc. « Ces 
orages sont toujours assez violents, la pluie 
était en haut, c 'est inhabituel, je n 'ai pas 
pensé qu 'elle allait arriver en bas. >> 
• L'éloignement des habitants et des 
campeurs. Pour  les hab itants du Grand­
Bornand ,  l 'eau a envah i  leurs rues ,  leurs 
caves, l eu rs stocks, à part i r  de s ix heures 
mo ins  le  quart. I l faut voir les photos pr ises 
par les tou ristes et récupérées par le  photo­
graphe profess ionne l  p o u r  comprendre 
l 'amp leur  de l 'événement s u r  la p lace du v i l ­
lage, amp leur  q u i  exp l ique  l 'oub l i  pu r  et  s im­
ple des  a utres conséquences. 
- Une réponse inadaptée, mais en fonc­
t ion d ' u n  temps de réact ion n 'excédant pas 
dix m i n utes. 
• Chez les campeurs, on constatera des 
réflexes dénotant une tota le  i n conscience de 
la v io lence du phénomène et de l ' u rgence de 
se m ettre à l 'écart (4 métres !) a ins i  q u ' u n  
manque tota l d ' i n i t iative. Les campeu rs ne  
réa l i sent  pas q u e  les caravanes avec leurs 
coq u es en p lastique  vont se transformer en 
matér ie ls  f lottants dès que  l 'eau a atte in t  un 
certa i n  n iveau. Le désir  d e  sauvegarder leurs 
"b iens" occu l tera la not ion d u  pér i l  g rave et 
i mmédiat. 
• Dans l 'organ isation  des secou rs : le chef 
du Centre de Secou rs est totalement pr is au 
dépourvu ; i l  découvri ra trop tard l ' i nondation 
d u  camp ing  que surplo m bent ses propres 
bâti m ents. « Quand j'ai vu J'eau, je suis des­
cendu ... Il y a vait trop de courant, les gens 
prenaient des photos . . .  ils auraient mieux fait 
de prendre des cordes . . .  >> Les p longeurs ont 
été demandés vers 1 9  h 1 7  mais i l  leur faut 
tro is-quarts d 'heure pour  monter d 'Annecy ; 
les pompi ers de Thones sont montés avec 
des d i ngy sur  l e u rs toits. A cause de l 'orage, 
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i ls ont mis du  temps à monter, la route était 
très encom brée, leurs bateaux étaient i nu ti l i ­
sables. I l  y a d e s  choses q u e  l ' o n  ne maîtrise 
pas .. . On peut fai re la part du  feu ,  pour l 'eau 
on ne peut r ien fai re. 
- L'incrédulité devant les conséq uences 
d 'un  événement vécu au départ comme u n  
"spectacle". 
La prise de conscience d u  drame par les 
habitants et résidants du G rand- Bornand ne 
commencera que vers 22 h 30 avec l 'arrivée 
au poste de secours des premiers cadavres. 
L'événement ne prendra toute sa d i mension 
que lorsque la rad i o  l 'an noncera. Les pre­
mières réactions seront d ' incréd u l ité et de 
stu peur : «  Personne n!aurait pu imaginer . . .  la 
stupeur est venue après quand on a vu les 
morts . . .  tant qu 'il n'y a pas eu les corps, les 
gens ne voulaient pas croire qu 'il y avait des 
morts . . .  >> 
- Les conséquences à long terme : u n  
apprentissage ? 
On trouve chez les habitants, trois mois 
après l 'accident, une attention aux bru its l iée 
à l ' image du désastre : 
• C'est le bruit de la p l u i e  q u i  réve i l l e  
encore, parfois la nu i t ; on  descend vo i r  s i  les 
écoulements se font b ien - tous les égouts 
avaient été cassés ce jour- là .  
• C'est également une sens ib i l ité particu­
l ière au bru i t  de l 'hé l icoptère q u i  tourne . . .  ces 
jours-ci pour  transporter des troncs, ce jour­
là pour assu rer l a  nor ia  des campeurs pr i­
son n iers de l 'eau . 
• L'apprentissage de la pu issance de 
l 'eau : « Compte tenu de la violence du cou­
rant c 'est normal qu 'une voiture soit réduite à 
presque rien. >> 
• La compréhension de la nécessité d 'un  
système d'alarme qu i  pou rrait serv i r  pour  les 
avalanches aussi. 
On a constaté également des pr ises de 
position i ntéressantes quant aux d iverses 
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thèses ou scénarios qu i ,  dans les journaux, 
se vou laient exp l icatifs de la  catastrophe : 
• << Non, on n'a pas déboisé le mont 
Lachat pour créer des pistes de ski. Il n'y a 
jamais eu d'arbres là-haut. >> 
• << Oui on a raboté certains endroits de la 
montagne, mais cela ne pouvait avoir aucun 
effet sur l 'inondation. >> 
• << C'est vrai que les riverains n'entretien­
nent plus les ruisseaux. En outre, il n'y avait 
pas eu, depuis sept ans, d'orage nettoyeur. >> 
• << Depuis douze ans, les pompiers 
n'étaient pas intervenus pour des raisons 
d'inondation. Le "débord" du Borne n'avait 
jamais été pris comme un risque. Maintenant 
on y pensera. Mais on peut aménager le 
cours d'eau et ainsi ne pas exposer les 
gens. >> 
CONCLUSIONS 
L'accident d u  14 j u i l let 1 987 au Grand­
Bornand reste tout à fait exceptionnel ; les 
ense ignements que  l 'on pou rrait en ti rer sont 
nom breux et var iés.  Le plus grand soutien 
devrait être apporté à des études al lant p lus 
lo in  dans l 'analyse des comportements et  de 
leurs motivations, repérés dans notre brève 
enquête. Leu rs résultats devraient être d iffu ­
sés largement dans le pub l ic. Ce sont là des 
outi ls i n esti mables pour modif ier l ' i mage du 
risque i nondation .  
Ce type d'étude permet également de 
poser le problème de l'éva luation des risques 
du point de vue des uti l isateurs et non p lus 
des techn iciens. Serait- i l  j ud icieux d ' i nter­
d i re toute implantation de camping aux 
abords de torrents de montagne sujets à des 
crues v io lentes mais brèves et exception­
nel les ? Ce type de mesures est- i l  vraiment 
adapté au r isque réel dans le contexte social 
actuel ? 
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